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Site de projet

ANNEXE 2 : Plan de situa�on



ANNEXE 3
Photographies de la zone d’implantation du projet
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Plan des abords du projet
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1. CONTEXTE ET PERIMETRE DE LA NOTE 

Dans le cadre du projet immobilier de logements collectifs avec des commerces en rez-de-chaussée 
situé au 84-88 avenue de la République / 69 rue Carnot à Maisons-Alfort (94), des investigations de 
terrains et des études de contexte du site ont été réalisées afin d’évaluer de manière synthétique les 
impacts éventuels du projet ainsi que les mesures compensatoires qui s’imposeraient pour que le 
projet n’ait aucune incidence sur la santé de la population et l’environnement. 

La présente note vient compléter le formulaire CERFA de la procédure de demande au cas par cas, et 
fait ainsi la synthèse des rapports d’études réalisés et considère le projet aussi bien en phase chantier 
qu’en phase exploitation. Elle présente également les effets cumulés du projet avec les autres projets 
à proximité. 

 

2. DESCRIPTION DU SITE ET SYNTHESE DES ENJEUX 

2.1. Présentation du site et de son environnement 

Le programme se développera sur un site est totalement artificialisé, occupé par des bâtiments et un 
vaste parking. Le terrain d’assiette de la future opération est actuellement occupé dans sa grande 
majorité par des bâtiments industriels en RdC haut+toit et R+1+toit, ainsi que par un bâtiment de 
bureaux avenue de la République en R+3, prolongé par un bâtiment d’exposition en R+1+toit. 

Le secteur de projet se trouve dans un secteur mixte avec de l’habitat collectif accueillant 
ponctuellement du commerce en rez-de-chaussée, un tissu pavillonnaire, de l’activité et des 
équipements (crèche, écoles, police nationale, cimetière). Il se situe entre l’avenue de la République 
au nord et la rue Carnot au sud. 

 

2.2. Présentation du projet 

Le site de projet couvre une superficie de 5 065 m² au sein d’une zone urbanisée. Son aménagement 
prévoit la réalisation d’un ensemble de 143 logements collectifs (9 722 m² de SDP) et de 1 062 m² de 
commerces pour un total de 10 784 m² de SDP. Ce programme est réparti dans plusieurs bâtiments de 
hauteur R+5. Un parking de 145 places (130 pour les logements et 15 pour le commerce) est réalisé 
sur un niveau de sous-sol sous la totalité de l’emprise du projet. Les espaces libres seront végétalisés. 

 Parti architectural : 

Les contraintes réglementaires et les limites du terrain ont conduit à réaliser un plan masse induit par 
plusieurs paramètres : 

‐ Le linéaire de façade très étroit de la Rue Carnot et le lien à établir entre le bâtiment collectif 
mitoyen en R+5 et la petite maison patrimoniale en RDC haut +1 

‐ Le linéaire important de façades sur l’Ave. De la République 
‐ Le traitement du coeur d’îlot 



Le choix du plan masse proposé s’appuie sur un désir de transparence, d’axes traversant, de respiration 
urbaine et de cœur d’îlot vert. 

Sur la rue Carnot, il fallait s’intégrer, sans brutalité, entre le bâtiment collectif en R+5 et la maison 
individuelle. Le bâtiment crée comporte donc un épannelage descendant vers la maison individuelle 
passant du R+4 au R+2 afin de s’intégrer harmonieusement dans cet environnement. Un porche d’une 
hauteur de 3m80 assure une transparence vers le cœur d’îlot. 

Sur l’avenue de la République, l’idée n’était pas de travailler en séquences mais plutôt d’interrompre 
la continuité urbaine en introduisant une « respiration verte » qui engendrera la réalisation de 
bâtiments séparés et à échelle humaine. De plus, cette interruption de la continuité urbaine répond à 
une discontinuité qui existe en vis-à-vis. La façade sur l’Ave de la République étant située au Nord, cela 
permettra également de retrouver des façades avec des orientations Est et Ouest. Au fond de la « 
respiration », un grand porche sur deux niveaux permettra d’avoir une percée visuelle sur l’intérieur 
de l’îlot. 

Le cœur d’îlot se devait, d’une part d’être un « poumon vert » et, d’autre part, de créer un lien entre 
l’Ave. De la République et la Rue Carnot. Le lien le plus logique nous a semblé être la création d’une 
voie intérieure réservée aux circulations douces, bordée d’espaces verts et animée par une 
architecture diversifiée. Cette voie intérieure va donc passer sous le porche double hauteur coté Ave 
de la République pour aboutir sous le porche de 3m80 de la rue Carnot, et ce, en passant par une 
placette centrale. 

Cette placette centrale se trouvera au cœur du « poumon vert » fortement arboré aboutissement de 
la coulée verte intérieure amorcée en cœur d’îlot dans les opérations récentes mitoyennes, tout en lui 
donnant plus d’ampleur. De même, en accompagnement de ce « poumon vert », une forte 
végétalisation est prévue le long des mitoyens. 

 Parti paysager : 

L’ensemble des espaces verts du projet composent un ensemble verdoyant perceptible depuis les 
logements et dont les occupants pourront jouir depuis les terrasses et balcons qui agrémentent le 
projet architectural. L’objectif est d’offrir aux résidents un cadre de vie généreusement végétalisé dans 
la continuité de la trame verte du territoire communal. Le projet paysager installe une trame végétale 
dense qui offrira un cadre verdoyant aux résidents et procurera de la fraîcheur lors des chaleurs 
estivales. 

 

 

 

 

 

 



2.3. Les enjeux 

Au vu de l’état initial du site et du projet envisagé, les principaux enjeux sont hiérarchisés ci-dessous : 

Enjeux majeurs / importants Enjeux significatifs / potentiels Absence d’enjeux spécifiques 

- Pollution des sols et des 
eaux souterraines 

- Carrières 
- Nuisances acoustiques 
- Amiante 
- Plomb 
- Transport de matières 

dangereuses 

- Qualité de l’air 
- Gestion des eaux pluviales 
- Climat 
- Risque de retrait-gonflement 

des argiles 
- Nuisances lumineuses 
- Insertion paysagère 
- Réseaux divers et 

assainissement 

- Biodiversité / Continuité 
écologique 

- Patrimoine culturel 
- Topographie 
- Faune / flore 
- Circulation et 

déplacements 

  



3. SYNTHESE DES ETUDES, ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET ET 
MESURES EVENTUELLES 

3.1. Pollution des sols 

Un diagnostic de l’état des milieux a été réalisé par le bureau d’études SOLER ENVIRONNEMENT sur la 
base de campagnes d’investigation menée sur le site les 15 et 30 novembre 2021. 

 Occupation actuelle du site 

Le site est actuellement occupé par des entrepôts, exploités en magasins de vente d’outillages et 
matériaux de bâtiments (Plateforme du bâtiment, Clim+ et Cedeo), avec un parking goudronné. 
Présence  

Des cuves enterrées sont présentes sur le site : une cuve de 30 000l au Nord du site et une cuve de 
fioul au Sud du site. Aucune autre information n’a pu être récoltée concernant les cuves (contenance, 
dégazage, neutralisation…). 

 Investigations des sols 

Les investigations sur les sols ont consisté en la réalisation de 9 sondages jusqu’à 6m de profondeur.  
On note que 4 sondages n’ont pas été réalisés dans les magasins suite à des problématiques d’accès 
et d’autorisations. 

 

Les résultats d’analyses mettent en évidence la présence : 

- D’anomalies ponctuelles en métaux dans les remblais, à des teneurs supérieures au fond 
géochimique local des sols franciliens ; 

- De faibles teneurs ponctuelles en hydrocarbures (HCT et HAP) dans les remblais. Les teneurs 
sont inférieures aux critères d’acceptation en ISDI, définis par l’arrêté du 12/12/2014 ; 

- D’une anomalie en fraction soluble associée aux sulfates lixiviables sur l’échantillon de 
remblais T3/0,1-1. 



 Impacts sur le projet 

Les impacts retenus dans les sols sont les remblais présentant des anomales ponctuelles en métaux. 

Voies de transfert : 

- La voie de transfert via les sols n’est pas retenue en raison de l’absence de métaux lixiviables 
dans les sols ainsi qu’une pollution aux hydrocarbures HCT pouvant diffuser à travers les sols 
jusqu’à la nappe ; 

- La voie de transfert par migration via les eaux souterraines n’est pas retenue au regard de la 
profondeur de la nappe (> à 10m) ; 

- La voie de transfert via les gaz du sol n’est pas retenue en raison de l’absence de composés 
volatils dans les sols. 

Cibles (Voies d’exposition) : 

En l’état futur du site, les cibles seront les futurs résidents du site à l’intérieur des logements, à 
l’extérieur au droit des espaces verts. 

En phase projet, les voies d’exposition potentielles des cibles sont présentées ci-dessous : 

- La voie d’exposition par ingestion ou par contact direct prolongé avec les sols est retenue, dans 
la mesure où les sols de surface sont contaminés par des métaux ; 

- La voie d’exposition par ingestion ou par contact direct avec les eaux souterraines n’est pas 
retenue. Aucun usage direct pour les eaux souterraines n’est envisagé (alimentation en eau, 
irrigation...). Les voies d’exposition par contact cutané et ingestion d’eau souterraine ne seront 
donc pas considérées ; 

- La voie d’exposition par inhalation n’est pas retenue au regard de l’absence de composés 
volatils mesurés dans les sols ; 

- La voie de transfert par migration de composés organiques au travers des canalisations 
d’adduction en eau potable, et donc par contact direct avec de l’eau du robinet 
potentiellement contaminée n’a pas été envisagée. Dans le cadre du projet, il s’agira de 
canalisations neuves, avec remblaiement des tranchées par des terres saines drainantes. 

 Mesures ERC 

Dans son étude, SOLER ENVIRONNEMENT identifie les mesures à mettre en place afin de répondre au 
risque de pollution des sols. 

Gestion du risque sanitaire 

Au droit des futurs bâtiments, les terres contaminées en métaux seront excavées pour la réalisation 
du niveau de sous-sol.  Il peut donc être considéré que les risques sanitaires au droit des bâtiments 
seront supprimés dans le cadre du projet. 

Dans les zones éventuelles du site restant en pleine terre (espaces verts collectifs), si des terres 
contaminées sont laissées en place, il y a lieu d’éviter toute possibilité de contact direct prolongé avec 
ces terres. En accord avec la méthodologie nationale, il peut être envisagé de simples mesures de 
gestion :   



- Pour les sols impactés en métaux uniquement, la réalisation d’un simple recouvrement par 
des terres saines (minimum 30 cm) ou par une couche minéralisée (enrobé, dalles béton…) ; 

- Pour les sols impactés par des composés organiques et/ou odorants, l’excavation des terres 
impactées selon la faisabilité technique et si nécessaire le remblaiement avec des terres saines. 

Dans le cas d’apport de terres saines, un grillage avertisseur devra être mis en place afin d’assurer la 
mémorisation physique. 

Au regard des résultats d’investigations/d’analyses et des mesures de gestion vouées à être mises 
en place, l’état des milieux est compatible avec l’usage projeté. 

Gestion des terres excavées 

Au regard du projet, des terres feront l’objet d’excavation pour la création de niveaux d’infrastructures 
(sous-sols, fondations...). Les possibilités de réutilisation sur site étant très limitées, ces déblais devront 
faire l’objet d’une évacuation hors site.  

Selon les résultats d’analyses et des constats organoleptiques, une partie des terres excavées et 
évacuées hors site devra donc être orientée vers des filières adaptées.  

À ce stade des études et au regard de l’emprise du sous-sol, on estime que le volume de terres 
présentant des anomalies est d’environ 500 m3.   

Optimisation de la gestion des déblais 

Afin de réduire les volumes, il y aura lieu d’étudier les solutions de gestion d’optimisation dans le cadre 
d’une étude de conception : tri et criblage des matériaux lors de l’excavation, réutilisation en remblais, 
etc. 

Valorisation des déblais hors site  

La réalisation d’une étude technique des futurs déblais inertes pourrait permettre d’étudier la 
faisabilité d’une valorisation de ces matériaux hors site afin d’estimer les économies potentielles du 
projet. Toutefois, si les voies de valorisation ne sont pas possibles ou pertinentes d’un point de vue 
technique, économique ou environnemental, les déblais devront être évacués en filières de stockage. 

Démantèlement des ouvrages existants 

Avant les travaux de démolition et de terrassement, il y aura lieu de procéder au démantèlement des 
cuves enterrées d’hydrocarbures présentes sur site, par une entreprise spécialisée, selon la 
réglementation en vigueur.    

Les terrains non investigués présents sous les cuves, peuvent présenter un impact potentiel en 
composés organiques. Il s’agira de vérifier la qualité des sols après les travaux de démantèlement, par 
des prélèvements et analyses en fond de fouille en cas de suspicion de pollution (odeur, couleur). 

Investigations complémentaires 

Les sondages T1, T2, T4 et T5 n’ont pas été réalisés dans les magasins situés au Nord du site, suite à 
des problématiques d’accès et d’autorisations. Après libération du site, il est recommandé la 



réalisation d’investigations complémentaires sur les sols au Nord du site, afin de vérifier la qualité des 
matériaux à l’intérieur des magasins. 

Suivi des travaux 

Dans le cadre de la réhabilitation du site, il est recommandé de faire appel à un Maître d’Œuvre 
spécialisé pour les sites pollués qui aura pour mission :  
- d’assister le Maître d’Ouvrage pour une consultation d’entreprises (Rédaction d’un Cahier des 

Charges spécifique) ; 
- de valider les techniques de traitement / les filières pour les prises en charge des terres polluées ; 
- de contrôler les travaux de dépollution ; 
- de contrôler le tri des terres lors des terrassements ; 
- de valider la fin des travaux en fonction des objectifs fixés. 

 

3.2. Géologie / Mouvements de terrains 

Une étude géotechnique préalable G1 PGC a été menée sur le site de projet par le bureau d’études 
SOLER CONSEIL en décembre 2021 sur la base d’une campagne d’investigation réalisée du 9 au 19 
novembre 2021 comprenant 4 sondages pressiométriques à des profondeurs comprises entre 17 m et 
19 m et 4 tests d’agressivité du sol sur les bétons. 

 

 Etat initial du site et aléas identifiés 

Contexte géologique du terrain : 

Les investigations ont permis de révéler un contexte de terrasse alluviale et les formations rencontrées 
(voir détail dans l’étude géotechnique) sont :  

- Des remblais sur environ 1 à 2,5 m d’épaisseur au niveau des sondages 
- Des alluvions anciennes 
- Du calcaire grossier 



Carrières : 

Selon la carte des carrière 38-39-58 de l’IGC, le site d’étude se situe à proximité d’anciennes carrières 
de Calcaire Grossier soit souterraines (au Sud Est), soit à ciel ouvert (parcelle mitoyenne à l’Est).  

A priori, le terrain pourrait donc être localement affecté par une ancienne carrière à ciel ouvert. Selon 
la feuille de l’IGC, l’épaisseur de remblais est d’environ 5,0 m.   

Cet aléa sera levé lorsqu’il sera possible de réaliser des sondages à l’intérieur des bâtiments existants, 
dans la zone théoriquement la plus proche de l’exploitation connue. 

Niveau de fondation des bâtiments mitoyens 

Le projet comporte deux mitoyens immédiats constitués d’immeuble de logements collectifs de type 
R+4. Le reste des linéaires est constitué de voiries. 

Avant tous travaux, il conviendra de faire réaliser des reconnaissances au niveau des fondations 
mitoyennes existantes de façon à vérifier la présence éventuelle de niveaux enterrés et leur 
profondeur, le type de fondation, le niveau d'assise, la nature précise du sol d’assise, et la géométrie 
de ces fondations. 

 Mesures ERC 

Type de fondations : 

Une partie du projet est prévu sur un niveau de sous-sol. Les fonds de fouille seront constitués par les 
Alluvions anciennes.   

Les résultats géomécaniques ont montré que ces terrains sont aptes à recevoir, pour la gamme des 
charges mentionnée au paragraphe précédent, un mode de fondations superficielles par semelles 
isolées ou filantes. 

Soutènement : 

Pour un projet sur un niveau de sous-sol, les hauteurs de terrassement seront d’environ 3,5 m de 
hauteur par rapport à l’Avenue de la République. La rue Carnot étant plus haute que l’Avenue, les 
hauteurs de terrassement pourraient atteindre au maximum environ 6,0 m.   

La faisabilité des voiles par passes est conditionnée par la tenue des terres pendant le temps nécessaire 
à la réalisation complète d’une passe donnée.  

Il conviendra donc de réaliser, avant ouverture du chantier, des puits d’essai de stabilité in situ sur une 
durée équivalente aux conditions réelles (longueur et hauteur) et avec une vérification de la tenue des 
talus taillés à la verticale pour les dimensions d’ouverture prévues.  

Si cette stabilité des terres n’était pas assurée, il y aurait lieu de procéder à des blindages voire 
examiner une méthodologie différente de réalisation des VCT (par exemple une paroi composite).  

Protection contre les eaux : 

Les mesures de protection contre les eaux sont classiques dans le cadre d’un projet hors nappe. 



Niveau bas : 

Les terrains en fond de fouille seront représentés par les Alluvions anciennes. La réalisation de 
complexes dallages sera envisageable sous réserve de respecter les préconisations suivantes : 

- Les terrains remaniés par les terrassements, et les éventuels sols détrempés, seront purgés. 
- La PST sera compactée afin de détecter les zones de moindre portance qu’il faudra purger. Les 

zones purgées feront l’objet de mise en place de remblais techniques (matériaux d’apport 
nobles insensibles à l’eau, compactage par couches minces de 30 cm…). 

- Les dallages devront être fractionnés pour canaliser la fissuration et désolidarisés des murs. 

 

3.3. Amiante 

Des investigations ont été menées sur le site de projet par le bureau d’études ATERRA afin de repérer 
les matériaux et produits contenant de l’amiante avant démolition des bâtiments actuellement 
présents sur site. Les analyses ont porté sur l’ensemble des bâtiments composant l’ensemble 
immobilier, y compris les enrobés et les canalisations enterrées. 

ATERRA a repéré des matériaux et produits contenant de l’amiante : dalles de sol, revêtements 
bitumineux, fourreaux, joint bitumineux, colles de faïence et de plinthes, garnitures de freins 
machinerie ascenseur, éléments de toiture, peintures, etc. 

Les mesures adaptées de sécurité seront donc mises en place lors de la démolition de ces bâtiments 
(mesures de protection pour les ouvriers, les intervenants et les usagers à proximité), ainsi que pour 
l’évacuation des déchets en filière adaptée. 

 

3.4. Plomb 

Des investigations ont été menées sur le site de projet par le bureau d’études ATERRA afin de repérer 
la présence de plomb au sein des bâtiments avant leur démolition. Le repérage porte sur tous les 
revêtements, matériaux et produits de construction et de décoration, comprenant notamment les 
revêtements intérieurs ou extérieurs, apparents ou recouverts, susceptibles de libérer des poussières 
de plomb lors des travaux. Il vise également les matériaux et produits en plomb métal, dès lors qu’ils 
sont visibles et accessibles sans sondages destructifs (canalisations en plomb, éléments d’étanchéité 
extérieure…). 

Le diagnostic plomb a révélé la présence de plomb sur les revêtements diagnostiqués : peintures, 
portes, garde-corps, conduites en fonte, bâtis de portes, IPN, radiateurs, embrasures de portes et 
fenêtres, escaliers, etc. 

Les obligations réglementaires en termes de protection des professionnels voués à intervenir, de 
l’environnement, et du voisinage, mais également de gestion des déchets seront mises en place. 

 



3.5. Termites 

Des investigations ont été menées sur le site de projet par le bureau d’études ATERRA afin de repérer 
la présence de termites sur le site de projet. Le rapport indique l’absence d’indice d’infestation de 
termites. Certains locaux n’ont cependant pas pu être visités (façades mitoyennes, 1 bureau du 
showroom et 1 local chez Clim +). 

Aucune mesure n’est donc prévue concernant cette problématique. 

  



4. CONCLUSION 

La présente note a établi la synthèse des principaux enjeux du projet vis-à-vis de l’environnement et 
de la population, aussi bien en phase chantier qu’en phase exploitation.  

Elle démontre que l’ensemble des sujets majeurs ont été abordés et que les incidences ont été 
évaluées, quantifiées par des études de terrain.  

Ces études ont démontré soit que le projet n’induit pas d’incidences négatives, soit qu’il prévoit les 
mesures adéquates d’évitement, de réduction ou de compensation.  

Le projet peut ainsi être mis en œuvre sans qu’une procédure d’évaluation environnementale au sens 
du Code de l’Environnement soit requise. 
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